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de l’aménagement et du logement

Unité départementale de Loire-Atlantique Nantes, le
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Réf : N4-2021-929

Rapport de l’inspection des installations classées
Autorisation environnementale unique

Phase d’examen

Société : HERBIGNAC CHEESE INGREDIENTS

Commune : Herbignac

N° S3IC : 63.01007

Date du dépôt du dossier de demande par l’exploita  nt     : 22/09/2020 complété le
21 juin 2021

Portée de la demande :
Nouveau projet (établissement nouveau)
Extension – Modification
Régularisation
Prolongation / renouvellement

Situation de l’établissement     :
 En projet
En fonctionnement

Type de demande et champs réglementaires couverts par la demande     :  

Autorisation au titre des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) – article L.181-1-2°
du code de l’environnement

Autorisation au titre des installations, ouvrages, travaux, aménagements soumis à la loi sur l’eau (IOTA) – article L.181-
1-1° du code de l’environnement

Absence d’opposition au titre du régime d’évaluation des incidences Natura 2000

Agrément ou déclaration pour l’utilisation d’organismes génétiquement modifiés (OGM)

Agrément pour le traitement de déchets

Autorisation de défrichement

Autorisation d’exploiter une installation de production d’électricité

Autorisation au titre des obstacles à la navigation aérienne pour les projets éoliens

Autorisation pour l’émission de gaz à effet de serre (GES)

Autorisation spéciale au titre des réserves naturelles (articles L.332-6 et L.332-9)

Autorisation spéciale au titre des sites classés ou en instance de classement (art. L.341-7 et L.341-10)

Déclaration ICPE

Déclaration IOTA

Dérogation espèces protégées/protection faune et flore (article L.411-2)

Enregistrement ICPE

Tél : 02.72.74.77.90
Mél : ud44.dreal-pays-loire@developpement-durable.gouv.fr
5 rue Françoise Giroud - CS 16 326 – 44 263 NANTES cedex 2

25 août 2021



Régime actuel de l’établissement (si en fonctionnement) :
Seveso SH
A, et en particulier :

IED
Seveso SB

E
DC / D
Non classé

Priorités d’actions     :     
 Établissement prioritaire national (EPN)
Établissement à enjeux (PMI3)
Établissement autre (PMI7)

Régime futur de l’établissement :
Seveso SH
A, et en particulier :

IED
Seveso SB

Dossier comprenant une     :  
Étude d’impact
Étude d’incidence (suite procédure ‘cas par cas’)

I - Enjeux du projet  

Le projet et ses enjeux sont décrits de façon détaillée dans la note de présentation figurant dans le dossier de
demande d’autorisation d’exploiter remis par l’exploitant (consultable sur la plate-forme ANAE).

Ne sont repris ici, puis développés dans la suite de ce rapport, que les enjeux principaux sur lesquels l’inspection
des installations classées souhaite attirer l’attention.

I.1 - Le projet et ses enjeux principaux

La société HERBIGNAC CHEESE INGREDIENTS (HCI) fait partie de la branche lait EURIAL du groupe AGRIAL.
Elle est spécialisée dans la production de fromages, de caséine, la valorisation des coproduits issus de la
fabrication de fromage et de caséine, la concentration et le séchage de produits laitiers.
HCI produit annuellement sur son site :

• 40 000 tonnes de mozzarella destinée au marché professionnel,
• 35 000 tonnes de poudres de caséine, de protéines, de lactosérum, de perméats et de lait.

270 collaborateurs sont présents sur le site d’Herbignac.

L’établissement est régulièrement autorisé par l’arrêté préfectoral du 23 novembre 2006, complété par les arrêtés
complémentaires en vigueur suivants :

• 25/01/2010 relatif au RSDE ;
• 12/03/2012 relatif à la mise en service d’une chaudière biomasse ;
• 27/11/2019 relatif à la réalisation d’une étude technico-économique pour l’utilisation rationnelle de l’eau

de manière pérenne et les mesures de réductions temporaires en cas de sécheresse ;
• 31/07/2020 relatif au rejet de la station d’épuration et au plan d’épandage.

Le projet qui fait l’objet de la demande d’autorisation environnementale comprend les éléments suivants :
• Création de l’unité de séchage Tour 3 ;
• Extension du quai d’expédition de la fromagerie ;
• Réaménagement des bassins de régulation et de rétention des eaux pluviales ;
• Extension du plan d’épandage des boues biologiques et d’irrigation des effluents traités ;

Ce projet représente un investissement global de 58 millions d’euros.

Les principaux enjeux du projet sont les suivants :
• la gestion des rejets d’eaux industrielles ;
• la gestion des boues issues de la station d’épuration et des eaux usées traitées ;
• la prévention des pollutions accidentelles en cas de déversement ou d’incendie.

I.2 - La compatibilité aux documents d’urbanisme

L’établissement est situé dans les zones suivantes du Plan Local d’Urbanisme d’Herbignac modifié le
08/11/2019 :
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Les bâtiments Tour 3 et extension quai du projet seront situés en zone UE. Le bassin EP sera situé en zone A.

Le permis de construire a été accordé le 22 décembre 2020.

I.3 - Les droits fonciers

La société HCI est propriétaire de tous les terrains du site industriel. Le projet ne prévoit pas d’acquisition de
nouvelles parcelles.
La surface totale du site est de 37,6 ha, dont :

• 13 ha pour l’enceinte de la laiterie,
• 20,3 ha de zones boisées à l’Est (Bois de la cour aux loups) et au sud (parcelles reboisées)
• 4,3 ha pour la station d’épuration.

Le cadastre ayant évolué depuis 2006, les anciennes parcelles YR n°9 et n°99 inscrites dans l’arrêté préfectoral
de 2006 ont été remplacées par les parcelles YR n°116 à 119.

Les eaux traitées sont stockées dans deux lagunes déportées, aux lieux-dits de Longle et de l’Auvergnac. Ces
lagunes appartiennent à la commune d’Herbignac qui les met à disposition de HCI sous réserve de respect des
conventions les liant.

HCI dispose de conventions de passage pour son réseau d’irrigation avec les différents propriétaires des
parcelles traversées.

II - Classement des installations  

Les installations projetées relèvent du régime de l’autorisation prévue à l’article L.181-1 du code de
l’environnement, au titre des rubriques listées dans les tableaux ci-dessous.

Rubrique
ICPE

Désignation

Situation actuelle
autorisée

Situation projetée Régime
futur

Rayon
d’affichage

Situation
administrative *

Grandeur caractéristique

3642-1

Traitement et 
transformation, à 
l’exclusion du seul 
conditionnement, des 
matières premières ci-
après, qu’elles aient été 
ou non préalablement 
transformées, en vue de 
la fabrication de produits 
alimentaires ou d’aliments
pour animaux issus :
Uniquement de matières
premières animales 
(autre que le lait 
exclusivement), avec 
une capacité de 
production supérieure à 
75 t de produits finis par 
jour

Capacité
journalière de
traitement :

2 265 000 litres
équivalent-lait par

jour

Capacité de
production :
640 tonnes/j

Capacité
journalière de
traitement :

2 287 000 litres
équivalent-lait

par jour

Capacité de
production :

375 tonnes/j1

A
IED

3 km b et d

1 La capacité de production reste proche des niveaux actuel mais les expéditions de co-produits concentrés seront remplacées par des 
expéditions de poudres de lait laitiers qui comportent moins d’eau et qui ont donc un poids inférieur.
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Rubrique
ICPE

Désignation

Situation actuelle
autorisée

Situation projetée Régime
futur

Rayon
d’affichage

Situation
administrative *

Grandeur caractéristique

4130.2.a

Substances et mélanges
liquides présentant une
toxicité aiguë catégorie
3 pour les voies
d’exposition par
inhalation.

Acide nitrique
concentration >

26,5 %

104,4 tonnes

SEVESO seuil bas

Acide nitrique
concentration >

26,5 %

21,6 tonnes

A 1 a

4735.1.a

Ammoniac
1.a Récipients de 
capacité unitaire 
supérieure à 50 kg

3 salles des
machines

6,180 tonnes

3 salles des
machines

6,760 tonnes
A 3 km b et d

1510.2.b

Stockage de matières,
produits ou substances
combustibles dans des
entrepôts couverts

Entrepôts de
stockage des

poudres et
emballages
74 000 m³

Groupe IPD
atelier PS :

Entrepôt AHI
33 000 m³

Entrepôt BCD
26 000 m³

Locaux attanants
58 567 m³

117 567 m³

E - b

2910.A.1 Combustion

1 chaudière
biomasse
17,53 MW

1chaudière gaz
naturel 10,7 MW
1 chaudière gaz
naturel 11,6 MW

1 tour de séchage
à brûleur gaz

3,4 MW

Total : 43,23 MW

1 chaudière
biomasse
17,53 MW

1chaudière gaz
naturel 10,7 MW
1 chaudière gaz
naturel 11,6 MW
tour de séchage
2 à brûleur gaz

3,4 MW
tour de séchage
3 à brûleur gaz

3,6 MW

Total : 46,83 MW

E - b et d

2921.a

Installations de
refroidissement
évaporatif par dispersion
d’eau dans un flux d’air
généré par ventilation
mécanique ou naturelle

12 tours
aéroréfrigérantes

16 653 kW

15 tours
aéroréfrigérantes

22 755 kW

E - b et d

1511.2
Entrepôts
exclusivement
frigorifiques

Volume global
entrepôt

21 360 m³

IPD Fromagerie
6 500 m³

D - b

1532.2.b
Stockage de bois ou de
matériaux combustibles
analogues

Biomasse 1 270 m³
Stockage palettes

produits secs
étendu 2 250 m³

Stockage palettes
fromagerie 580 m³

4 100 m³

Biomasse
1 270 m³
Stockage

palettes produits
secs extérieur

4 500 m³
Palettes local

emballage
fromagerie

70 m³

5 840 m³

D - b et d

1630.2
Emploi ou stockage de
lessives de soude ou de
potasse caustique

Lessive de soude
et soude à 55 %

105 tonnes

144,2 tonnes D - b et d
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Rubrique
ICPE

Désignation

Situation actuelle
autorisée

Situation projetée Régime
futur

Rayon
d’affichage

Situation
administrative *

Grandeur caractéristique

2661.1.c

Transformation de
polymères
Par des procédés
exigeant des conditions
particulières de
température ou de
pression

2 tonnes/j 2 tonnes/j D - b

2925.1
Ateliers de charge
d’accumulateurs
électriques

70 kW 70 kW D - b

4422.2
Peroxydes organiques
type E ou type F

3 tonnes 2,2 tonnes D - b

4441.2
Liquides comburants
catégorie 1, 2 ou 3

6 tonnes 6,751 tonnes D - b et d

4710.2 Chlore 60 kg 180 kg D - b

Rubrique
IOTA

Alinéa Régime Libellé de la rubrique (activité)

Situation actuelle
autorisée

Situation projetée

Nature de l’installation
Volume autorisé

1.1.2.0 1 A

Prélèvements permanents ou
temporaires issus d’un forage, puits ou
ouvrage souterrain dans un système
aquifère, à l’exclusion de nappes
d’accompagnement de cours d’eau, par
pompage, drainage, dérivation ou tout
autre procédé

Deux forages sur site
300 000 m³

Deux forages sur site
300 000 m³

2.1.3.0 1 A
Épandage de boues issues du traitement
des eaux usées

Plan d’épandage pour 900 t
MS/an

64,6 t azote total/an

Evolution réglementaire
Epandage réglementé par

ICPE

2.1.4.0 1 A Épandage d’effluents ou de boues
Plan d’irrigation de

450 000 m3/an
13,5 t azote total/an

Evolution réglementaire
Epandage réglementé par

ICPE

2.2.3.0 1.a A Rejet dans les eaux de surface

Flux en DCO, N et Pt
supérieurs ou égaux au flux

de référence R2 fixé par
arrêté ministériel du 9 août

2006

Evolution réglementaire
Rejet réglementé par ICPE

2.1.5.0 2 D
Rejet d’eaux pluviales dans les eaux
douces superficielles ou sur le sol ou dans
le sous-sol

Surface totale raccordée au
réseau EP

12,7 ha

Surface totale raccordée au
réseau EP

12,7 ha

* Au vu des informations disponibles, la situation administrative des installations déjà exploitées ou dont l’exploitation est projetée est
repérée de la façon suivante :
(a) Installations bénéficiant du régime de l’antériorité
(b) Installations dont l’exploitation a déjà été autorisée
(c) Installations exploitées sans l’autorisation requise
(d) Installations non encore exploitées pour lesquelles l’autorisation est sollicitée
(e) Installations dont l’exploitation a cessé
La portée de la demande concerne les installations repérées (c) et (d).

Avis IIC
La 15e ATP (adaptation au progrès technique) du CLP, a été publiée au JOUE le 11/08/20, sous le règlement
n°2020/1182. Cette nouvelle adaptation au progrès technique met à jour l’annexe VI du CLP avec les
substances pour lesquelles des avis sur la classification et l’étiquetage harmonisés ont été adoptés par le
Comité d’évaluation des risques (RAC) en 2018. Ce règlement est applicable à partir du 1er mars 2022.
Ainsi pour l’acide nitrique présent en concentration ≤ 70 %, les codes de mention de danger à retenir sont :
H272, H331 et H314 (l’acide nitrique en concentration < 26,5 % est non classable). Au vu des quantités
stockées sur le site, HCI relève d’un classement SEVESO seuil bas par bénéfice d’antériorité au titre de la
rubrique 4130.
Par courrier du 3 août 2021, l’exploitant a transmis aux services de la préfecture une demande de bénéfice
d’antériorité. Par transmission du 9 août 2021, l’inspection des installations classées a demandé à l’exploitant
de compléter sa demande.
HCI doit établir sa Politique de Prévention des Accidents Majeurs (PPAM).
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Si l’utilisation d’acide nitrique en concentration inférieure à 26,5% n’était pas mise en œuvre avant le 31
décembre 2022, l’exploitant devra également élaborer un plan d’opération interne avant le 1er janvier 2023.
Enfin, il devra transmettre au préfet les éléments d’informations à communiquer public en application de l’article
R.515-89 du code de l’environnement, et se déclarer sur le site de recensement des installations relevant du
statut Seveso (https://seveso3.din.developpement-durable.gouv.fr/?timeout=timeout).

Les communes concernées par l’affichage de l’enquête publique sont : Herbignac, Assérac et Saint Lyphard dans
le département de la Loire-Atlantique et Férel dans le département du Morbihan.

III - Prévention des risques chroniques et des nuisances  

III.1 - Protection des ressources en eaux et des milieux aquatiques

➢ Consommation en eau  

Selon le dossier remis, le site est alimenté en eau par le réseau eau de ville et par forage. L’eau est utilisée à
hauteur maximale de 300 000 m3/an pour les forages et à 935 000 m³/an pour la consommation globale (eau de
ville + eau de forage). La consommation moyenne annuelle est de 711 630 m³ dont 152 043 m³ d’eau de forage.
Les dispositifs d’alimentation en eau sont munis de compteurs et de disconnecteurs.

HCI prévoit une légère augmentation de son activité annuelle exprimée en tonne de matière première entrant en
production (lait et coproduits), principalement liée à la saturation des installations existantes autorisées, de l’ordre
de 15 % par rapport à 2019.
Pour un ratio de consommation maintenu à 0,68 m³ d’eau par tonne de matière première, la consommation d’eau
future envisagée restera inférieure aux limites prescrites que ce soit en eau de forage ou en globalité.

Année
Eau de forage Eau de ville Total MP entrantes Ratio

m³/an m³/an m³/an t/an m³ eau/t M

2017 158 957 537 630 696 857 993 484 0,7

2018 137 578 553 398 690 976 1 028 512 0,67

2019 134 278 572 399 706 677 1 033 405 0,68

Futur 154 691 659 413 814 104 1 190 500 0,68

Autorisation 300 000 - 935 000 - -

Dans le cadre du projet, les dispositions suivantes sont prévues pour limiter les consommations d’eau et
maintenir ainsi un ratio de consommation le plus faible possible, HCI prévoit :

• le lavage des installations en NEP avec recyclage des rinçages finaux pour la réalisation des prélavages,
• le recyclage des évaporats issus de la concentration des produits laitiers dans le nouvel évaporateur,
• la mise en place de compteurs divisionnaires pour les nouveaux ateliers,
• la récupération de chaleur en SDM4 limitant le recours à la tour aéroréfrigérante associée

➢ Rejets aqueux  

HCI dispose de deux réseaux séparatifs pour les Eaux Usées (réseau EU) et les Eaux Pluviales (EP).

Les eaux résiduaires du site (industrielles et sanitaires) sont collectées dans un réseau séparatif EU puis sont
ensuite traités par la station d’épuration implantée au sud-est de l’établissement.
Des aménagements sont en cours sur cette STEP afin de renforcer sa capacité d’accueil, améliorer son
fonctionnement et la qualité du rejet aval. HCI a déposé un dossier de modification des conditions d’exploitation
en juillet 2019 dont l’instruction a abouti à la signature d’un arrêté préfectoral complémentaire le 31 juillet 2020,
réglementant cette évolution.

Page 6/15



Afin d’accroître son volume de rejet sans augmenter l’impact sur le cours d’eau Le Mès, HCI a proposé de
diminuer les valeurs limites de rejet en concentration sur l’ensemble des paramètres afin de ne pas augmenter
les valeurs limites en flux :

Avant la mise en service des aménagements de la
STEP

Après la mise en service des aménagements de la
STEP

D’avril à octobre De novembre
à mars

Volume 2 000 m3/j en moyenne, 2 500 m3/j en pointe 3 500 m3/j max 4 000m3/j max

Paramètres
Concentration

(mg/l)

Flux (kg/j)

Concentration (mg/l) Flux (kg/j)En novembre Reste de
l’année

MES 20 50 50 14 12,5 50

DCO 70 165 175 50 44 175

DBO5 20 50 50 14 12,5 50

NGL 15 37,5 37,5 10 8 35

Phosphore total 2 3,3 5 1 0,8 (0,7 en
novembre)

3,5

Ces dispositions sont reprises dans l’arrêté préfectoral complémentaire du 31 juillet 2020.

Il n’y a pas de modification attendue sur la filière de traitement des eaux industrielles avec le projet décrit au
dossier.

HCI recycle une partie des eaux industrielles notamment les eaux de constitution du lait, à savoir :
• des évaporats condensés issus des concentreurs (ou évaporateurs),
• des perméats d’osmose inverse (OI) issus des process de filtration.

Les évaporats sont triés par conductivimètre (mise à l’égout si non conformes), stockés dans une cuve de
100 m³ puis valorisées vers les chaufferies pour la production de vapeur.
Les perméats d’OI sont collectés et stockés dans 3 cuves de 100 m³, puis valorisés après traitement UV et
chloration pour l’alimentation des TAR, les lavages des installations de filtration membranaires, et valorisés sur
les stations de nettoyage en place (NEP).
Les eaux issues du lait excédentaires non recyclées sont rejetées vers le réseau EP conformément à l’arrêté
préfectoral du 23 novembre 2006. Elles rejoignent les eaux pluviales dans les deux lagunes EP au sud du site.
HCI estime le volume rejeté à environ 500 m³/j.

Actuellement, les eaux pluviales provenant des toitures et voiries des entrepôts produits secs et de la caséinerie
s’écoulent vers la grande lagune, et rejoignent ensuite le fossé.
Les eaux pluviales provenant de la fromagerie, de la zone technique, de la zone concentration-séchage de
l’atelier produits secs, du magasin Agrial et de la voirie au nord de la caséinerie s’écoulent vers la petite lagune,
avant rejet vers le fossé au sud du site.
Le fossé se déverse ensuite dans le ruisseau de l’Auvergnac au sud-est de la station d’épuration.

HCI prévoit la suppression de la petite lagune et la transformation de la grande lagune en bassin unique de
régulation des débits d’eaux pluviales et de rétention de 4 800 m³.
Le bassin EP sera étanchéifié par géomembrane. Il sera équipé en sortie d’une vanne de régulation de débit et
d’une vanne de confinement. Un seul point de rejet vers le fossé sera maintenu. HCI propose un suivi renforcé
de son rejet EP (pH et DCO en suivi hebdomadaire, MES et DBO5 en suivi trimestriel au lieu d’un suivi annuel
pour l’ensemble de ces paramètres).

Le débit des eaux pluviales correspondant aux surfaces nouvellement imperméabilisées depuis l’autorisation
initiale du 23 novembre 2006 sera régulé en sortie du bassin à 3 l/s/ha conformément au PLU d’Herbignac, au
SAGE de la Vilaine et au SDAGE Loire Bretagne. Avec la prise en compte de niveaux de régulation déjà prévue
par l’arrêté préfectoral d’autorisation du 23 novembre 2006 pour les surfaces déjà imperméabilisées, le débit de
fuite spécifique global en sortie du bassin sera de 5 l/ha/s.
Le volume nécessaire à la régulation de la pluie décennale est de 3 000 m³.
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La gestion des eaux proposée par HCI est conforme aux orientations du SDAGE Loire-Bretagne et du SAGE
Vilaine.

En synthèse, le tableau récapitulant la gestion des rejets aqueux d’HCI :

Dans le cadre de son projet, HCI propose de réaliser des campagnes de mesure de la qualité du Mès en amont
et en aval de la confluence avec l’Auvergnac qui reçoit les eaux traitées de la station d’épuration pour une
période de deux ans, en période de rejet vers le Mès :

Liste macropolluants MES DCO BDO5 NGL NK NO3 NO2 NHA Pt Fréquence trimestrielle

Liste micropolluants Cadmium Plomb SEH Cuivre Zinc Manganèse Fer
Aluminium AOX Ion fluorure Nickel Arsenic Composés
traces organiques

Fréquence annuelle

Une étude technico-économique relative aux prélèvements et à la consommation d’eau et aux moyens de
réduction en cas de sécheresse est jointe au dossier. En cas d’atteinte du seuil d’alerte ou de crise, l’exploitant
propose les actions suivantes sui seront sans incidence significative sur l’activité et sans risque majeur vis-à-vis
des contraintes d’hygiène :

� Seuil d’alerte :
• Augmentation de la fréquence de relève des compteurs divisionnaires et suivi renforcé des indicateurs

de consommation.

� Seuil de crise :
• Arrêt de la récupération d’eaux blanches sur les NEP Cru et Pasto de la fromagerie et utilisation de l’eau

récupérée lors des rinçages pour les pré-lavages (économie estimée à 60 m3/j).
• Réduction de la fréquence de certains lavages (économie non chiffrable, à adapter en fonctions des

équipements compte tenu du risque bactériologique accru par la chaleur en période estivale).
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III.2 - Prévention des rejets atmosphériques

HCI dispose des appareils de combustions suivants :

Les deux chaudières fonctionnant au gaz naturel et le brûleur sont inclus dans le système d’échange de quotas
d’émissions de gaz à effet de serre. Dans le cadre de la phase 4 du PNAQ pour la période 2021-2030, un
dossier de demande d’allocation de quotas CO2 a été déposé par HCI. La demande est actuellement en cours
d’instruction.

La tour de séchage n°1 a été mise en service en 1970. Elle ne pourra plus répondre aux évolutions constantes
des normes d’hygiènes et environnementales, selon l’exploitant. HCI a donc pris la décision de construire une
nouvelle tour de séchage adaptée à ces nouvelles normes, avec notamment un dispositif de dépoussiérage
permettant de répondre à la nouvelle valeur limite d’émission de 10 mg/Nm³ issue des Meilleures Techniques
Disponibles.

Le projet prévoit l’ajout d’un brûleur de 3,6 MW à haut rendement, fonctionnant au gaz naturel pour le chauffage
de l’air de la tour de séchage n°3.
Le chauffage de l’air sera indirect (échangeur air/gaz de combustion) sans contact ni mélange. Il sera préchauffé
par une boucle d’eau chaude permettant de valoriser une partie de la chaleur récupérée en salle des machines
SDM4.

Les installations de combustions actuelles ne sont pas modifiées dans le cadre du projet.

La tour de séchage n°3 est destinée à remplacer la tour n°1 qui sera mise à l’arrêt après la mise en service de la
nouvelle installation. Elle disposera de cyclones pour la décantation des fines et d’un filtre à manches pour la
filtration des poussières. Le projet aura ainsi un impact positif sur les émissions de poussières dans
l’atmosphère.

HCI profite également des évolutions sur ses installations frigorifiques pour implanter des dispositifs de
récupération de chaleur (1,5 MW en SDM3 et 1,4 MW en SDM4), permettant de diminuer en parallèle les besoins
en vapeur et limitant ainsi les émissions atmosphériques des chaudières.

III.3 - Production et gestion des déchets

Les boues issues du traitement des eaux résiduaires sur la station d’épuration de l’industriel sont valorisées par
épandage sur des parcelles agricoles.

Les eaux traitées sont rejetées dans le milieu aquatique (ruisseau du Mes) en totalité entre novembre et mai, et
utilisées en irrigation sur le plan d’épandage entre juin et octobre.

Le plan d’épandage autorisé compte 2 593 ha dont 2 116 ha épandables mis à disposition par 27 exploitations
agricoles.

Le dossier comporte une extension du plan d’épandage qui portera la surface totale de celui-ci de 2 116 ha
épandables à 3 430,5 ha épandables.
En effet, HCI prévoit une charge organique moyenne à traiter de 8 500 kg/j en entrée de la station d’épuration.
L’abattement attendu par le prétraitement sur cette charge organique est de 25 % minimum (DCO et DBO5) et un
abattement de 50 % sur le flux de phosphore.
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Les boues issues du prétraitement, extraites par flottation en eau pressurisée, seront stockées dans 3 bennes
filtrantes de 25 m³. Une société extérieure viendra pomper les boues dans ces bennes pour les évacuer vers une
filière externe de méthanisation. La production de ces boues est évaluée à 5 000 m³/an à 12 % de siccité. Le
stockage prévu en bennes permettra une autonomie de l’ordre de 3 à 4 jours.

Avec l’évolution de son activité, HCI évalue le tonnage annuel de boues biologiques à 1 163 t MS, représentant
un volume de l’ordre de 26 700 m3/an. Ces boues biologiques sont stockées dans des lagunes de la station
d’épuration d’un volume global de 14 740 m³ soit 6,6 mois de stockage. Elles sont ensuite valorisées par
épandage sur des parcelles agricoles.

Le plan d’épandage est également destiné à l’irrigation des eaux traitées en période d’étiage (juin à octobre
inclus). Sur la base d’un rejet moyen de 3 000 m³/j, le volume maximal d’eaux traitées à irriguer en période
d’étiage serait de 450 000 m³.

Le plan d’épandage sollicité par HCI est le suivant :
• Boues : 3 942,8 ha dont 3 242,6 ha épandables, mis à disposition par 37 exploitations.
• Eaux traitées : 709 ha (dont 531 ha concernés également par les boues) sont desservis par le réseau

(26,1 km) d’irrigation enterré.

En plus des 11 communes déjà autorisées, 2 nouvelles communes de Loire Atlantique sont concernées par une
partie des surfaces d’extension : La Turballe et Piriac-Sur-Mer.

III.4 - Évaluation des risques sanitaires

L’évaluation de l’impact sur la santé des populations est réalisée de manière qualitative, sur la base des
émissions de poussières et de légionelles par transmission atmosphérique.

L’exploitant conclut que le projet ne prévoit pas d’augmentation significative des niveaux d’émission de
poussières ni du risque de développement de légionelles et donc que la démarche d’évaluation du risque
sanitaire peut être arrêtée suivant les orientations du guide INERIS de 2013.

III.5 - Impact sur la biodiversité

La zone d’étude est directement concernée par une ZNIEFF type 1 « Le Bois de la Cour aux Loups ». Le point
de rejet des effluents dans l’Auvergnac est inclus dans le périmètre de la zone natura 2000 « Marais du Mès,
Baie et dune de Pont-Mahé, Etang du Pont de Fer ».

L’emprise du projet a été prospectée pour préciser les caractéristiques des parcelles du projet sur le plan de la
délimitation et de la caractérisation faune-flore. Les inventaires réalisés n’ont pas permis de déceler la présence
de taxons présentant un caractère patrimonial marqué sur le site.
De manière globale, aucun habitat du site n’héberge d’espèces végétales ou animale ayant un forte valeur
patrimoniale.
Toutefois, certaines espèces présentes de façon sporadique bénéficient d’un statut de protection et notamment
les espèces comme la Fauvette à tête noire. Bien qu’aucune nidification n’ait été observée lors des phases de
terrain, l’exploitant précise que l’enlèvement des petits bosquets de saule sera réalisé après la période de
nidification de ces espèces.
Afin d’éviter tout impact sur les batraciens vivant à la lisière de la zone boisée, les bassins actuels seront isolés
du milieu environnant par des dispositifs anti-franchissement évitant les impacts sur ces populations lors des
travaux d’aménagements du futur bassin de régulation et rétention des eaux.
Le réaménagement du fossé, de septembre à novembre, drainant actuellement certaines eaux pluviales sur le
site permettra d’éviter tout impact sur l’herpétofaune et l’avifaune notamment lors des phases de reproduction.

III.6 - Dossier de réexamen IED

Le dossier de réexamen est complet. Conformément à l’article R.515-72 du code de l’environnement, le dossier
contient :

• une comparaison du fonctionnement de l’installation avec les meilleures techniques disponibles, et un
positionnement des niveaux de rejet par rapport aux niveaux d’émission associés aux meilleures
techniques disponibles le cas échéant, sur les thématiques suivantes :
◦ Système de management environnemental ;
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◦ Surveillance ;
◦ Efficacité énergétique ;
◦ Consommation d’eau et rejet des effluents aqueux ;
◦ Substances dangereuses ;
◦ Utilisation efficace des ressources ;
◦ Émissions dans l’eau ;
◦ Bruit ;
◦ Odeurs ;
◦ Déchets ;
◦ Émissions dans l’air ;

• l’avis de l’exploitant sur la nécessité d’actualiser les prescriptions en application du III de l’article R. 515-
70.

L’exploitant n’a pas demandé à déroger aux niveaux d’émission associées aux meilleures techniques disponibles
pour les BREF FDM (Food, Drink and Milk Industries), EFS (Émissions dues au stockage des matières
dangereuses ou en vrac) et ICS (systèmes de refroidissement industriel).

Les éléments du dossier de réexamen sont suffisamment développés pour apprécier les caractéristiques de
l’installation. L’ensemble des éléments permettent d’apprécier les meilleures techniques disponibles mises en
place sur les équipements exploités par la société HCI. Les éléments transmis sont proportionnés aux enjeux et
permettent de répondre aux dispositions des BREF et à l’article R. 515-72 du code de l’environnement fixant le
contenu du dossier de réexamen.

L’exploitant a également produit un mémoire justificatif de non redevabilité du rapport de base.

III.7 - Les garanties financières

Au vu des rubriques ICPE auxquelles est soumise la société HCI, elle ne fait pas partie des installations
soumises aux garanties financières au titre de leur mise en sécurité.

IV - Prévention des risques accidentels  

IV.1 - Description des installations et caractérisation de l’environnement

Selon les informations du dossier, les principales installations à l’origine de risques accidentels sont :
• les installations de production de froid, en raison de la présence d’ammoniac ;
• les zones de stockages des emballages et produits finis ;
• les tours de séchage ;
• les installations de combustion ;
• les silos de stockage de poudres vrac ;
• les transformateurs ;
• les charges d’accumulateurs ;
• les compresseurs ;
• les tanks de stockage du lait et des dérivés de produits laitiers ;
• le stockage d’hydrocarbures ;
• le stockage de gaz projeté ;
• la station d’épuration.

IV.2 - Identification, caractérisation et réduction des potentiels de dangers

L’identification des potentiels de dangers réalisée par l’exploitant est basée sur l’accidentologie, la dangerosité
des produits, les quantités présentes et les conditions d’exploitation.

Les potentiels de dangers liés aux produits et aux équipements identifiés par l’exploitant sont l’incendie,
l’explosion et la perte de confinement.

Les phénomènes dangereux associés aux potentiels de dangers du site et les effets associés, sont donc les
suivants :

– les incendies des stockages de produits secs, palettes… conduisant à des effets thermiques en raison
de la présence des produits combustibles ;
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– la dispersion de gaz toxiques dans l’atmosphère consécutivement à une perte de confinement des salles
des machines, en raison de l’utilisation d’ammoniac.

IV.3 - Accidentologie interne et externe au site

L’analyse de l’accidentologie nationale recensée sur la base ARIA du BARPI pour des activités similaires
(laiteries et fromageries) met en évidence principalement la survenue d’incendies puis de déversements.

Ces types d’accidents sont survenus sur le site d’Herbignac ainsi qu’un dégagement toxique au cours des quinze
dernières années.

IV.4 - Évaluation préliminaire et étude détaillée des risques

L’évaluation préliminaire des risques puis l’étude détaillée réalisées dans l’étude de dangers conduisent
l’exploitant à identifier 4 scénarios d’accidents possibles :

(a) incendie dans un entrepôt produits secs (entrepôt « A/H/I » ou « B/C/D »)
(b) incendie dans le local emballages fromagerie
(c) incendie dans le stockage de palettes produits secs extérieur
(d) fuite majeure d’ammoniac dans une installation de réfrigération

IV.5 - Caractérisation des différents phénomènes et accidents, tenant compte des mesures
de prévention et de protection

L’exploitant a étudié pour chaque phénomène dangereux retenu, son intensité, sa probabilité, sa cinétique et sa
gravité au regard des dispositions de l’arrêté ministériel du 29 septembre 2005. Il a hiérarchisé ces phénomènes
à l’aide de la matrice gravité-probabilité (dite matrice MMR) définie dans la circulaire du 10 mai 2010.

L’exploitant a par ailleurs analysé les effets dominos possibles (effets entre les installations du site) : il s’avère
que seul le scénario (a) est susceptible de provoquer des effets dominos : il est possible qu’un incendie puisse
se propager vers le stockage de produits liquides adjacents. Toutefois, l’évènement redouté pour ces locaux est
le déversement de produits. Scénario qui n’est pas retenu par l’exploitant du fait de l’étanchéité de la zone, reliée
au bassin EP en projet.
L’exploitant a prévu les mesures suivantes pour éviter l’effet domino identifié :

• Entrepôts AHI construit à une distance de sécurité de 10 m des entrepôts BCD conformément à l’arrêté
préfectoral en vigueur. Portes coupe-feu REI120 (avec Détecteur Autonome Déclencheur) pour deux
sas.

• Séparation coupe-feu REI120 vis-à-vis du bâtiment Tour 3.

Tous les phénomènes identifiés ont des périmètres d’effets thermiques et toxiques contenus à l’intérieur du site.

IV.6 - Principales mesures de maîtrise des risques et moyens d’intervention

Les principales mesures de maîtrise des risques identifiées par l’étude de dangers sont les suivantes :
– mesures destinées à limiter la survenance de source d’ignition (interdiction de fumer, interdiction

d’apporter du feu, utilisation du permis feu) ;
– mesures de détection et de lutte incendie ;
– mesures destinées à limiter la défaillance des équipements (GMAO, vérifications périodiques

réglementaires…).

L’établissement dispose par ailleurs des moyens de secours suivants : extincteurs, RIA, protection sprinkler,
système d’extinction au gaz inerte, système d’extinction automatique dans les tours de séchage.

L’exploitant a dimensionné ses besoins en eaux dans son étude de dangers suivant la méthode suivante :
application de la règle D9 utilisée par le SDIS aboutissant à un besoin en eau de 1 020 m³ pour deux heures
d’intervention.
Pour disposer de cette ressource en eau, l’exploitant prévoit les moyens suivants : 3 bornes incendie (volume
disponible : 210 m³ pour 2 h)et 3 réserves souples (deux de volume unitaire 240 m³ et une de volume 480 m³).

En cas de sinistre, les besoins en confinement des eaux d’extinction ont été définis à partir de la règle D9A
aboutissant à un volume de rétention de 3 126 m³.
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Pour disposer de cette capacité de rétention, l’exploitant prévoit que le bassin de régulation des eaux pluviales,
étanche et muni d’une vanne de barrage, dispose d’un volume de 4 800 m³.

V - Consultations réalisées pendant la phase d’examen  

Conformément aux dispositions des articles R.181-18 à R.181-33, les consultations prévues pour la demande
d’autorisation environnementale déposée ont été réalisées. Ces consultations, et leurs principales conclusions,
sont listées dans le tableau ci-dessous.

Services Date Synthèse de l’avis émis

ARS 21/10/20 Le dossier n’appelle pas de remarques majeures et rédhibitoires.
Favorable sous réserve.

DDTM 44 06/11/20 Le dossier est jugé complet et irrégulier. Des compléments au dossier sont
nécessaires sur :

• la gestion des eaux ;
• la biodiversité ;
• le plan d’épandage.

13/07/21 Le dossier de compléments lève les remarques par ses approfondissements ainsi que
par les évolutions réglementaires ne soumettant plus le pétitionnaire aux rubriques
IOTA 2.1.3.0 et 2.1.4.0.
Le pétitionnaire a fait évoluer son dossier en proposant une mesure
d’accompagnement destinée aux amphibiens.
Le dossier est jugé complet et régulier

SDIS 09/11/20 Favorable sous réserve.

VI - Propositions et conclusions de l’inspection des installations classées  

L’avis formulé dans le présent rapport est émis sans préjuger de la suite de la procédure réglementaire, laquelle
est susceptible de faire évoluer la perception des différents éléments du dossier.

VI.1 - Caractère complet du dossier

Le dossier de demande d’autorisation présenté comporte l’ensemble des documents exigés aux articles R.181-
12 à R.181-15 du code de l’environnement. Il a fait l’objet d’un accusé réception délivré par le guichet unique le
22 septembre 2020.

VI.2 - Caractère régulier du dossier

Conformément aux dispositions des articles R.181-12 à R.181-16 du code de l’environnement, le contenu des
différents éléments fournis paraît, à ce stade d’examen de la demande, en relation avec l’importance de
l’installation projetée, avec ses incidences prévisibles sur l’environnement, avec l’importance des dangers de
l’installation et de leurs conséquences prévisibles en cas de sinistre, au regard des intérêts visés aux articles
L.211-1 et L.511-1 du code de l’environnement.

Les éléments du dossier sont suffisamment développés pour permettre à l’ensemble des parties prenantes
d’apprécier au cours de la procédure les caractéristiques du projet d’exploitation de l’installation, sur son site,
dans son environnement.

VI.3 - Conclusions

Le dossier de demande peut être estimé complet et régulier, et communiqué au président du tribunal administratif
en application des dispositions de l’article R.181-35 du code de l’environnement. Pour autant, l’exploitant devra
fournir durant l’instruction les réponses aux remarques et interrogations reprises en annexe du présent rapport.
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Cette demande étant par ailleurs soumise à l’avis de l’autorité environnementale, l’avis exprimé dans ce
cadre sera joint, conformément aux dispositions de l’article R. 122-9 du code de l’environnement, au dossier
consultable au cours de l’enquête publique. L’avis de l’autorité environnementale ne préjuge pas de la décision
finale qui interviendra au terme de l’instruction, après recueil et analyse de l'ensemble des avis prévus par les
textes.

RÉDACTION
L’inspecteur de l’environnement,

Céline DUPONCEL-LACRUZ

VÉRIFICATION
L’inspecteur de l’environnement,

VALIDE et TRANSMIS à Monsieur le Préfet
P/La Directrice et par délégation

La réalisation d’un dossier de demande d’autorisation environnementale relève de la responsabilité de
l’exploitant. L’instruction réalisée par l’inspection des installations classées est une analyse de certains éléments
contenus dans le dossier, selon différents degrés d’approfondissement. L’instruction ne se veut pas exhaustive,
mais centrée sur les principaux enjeux recensés et à ce titre ne constitue pas une validation des documents
remis à l’administration. Par ailleurs, si des prescriptions techniques sont édictées à l’issue de la procédure, elles
le sont notamment sur la base des informations fournies par l’exploitant dans son dossier.
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Annexe
Remarques non rédhibitoires pour lesquelles une réponse devra être apportée avant la fin de l’instruction ou

remarques qui permettraient d’améliorer le dossier de demande

Remarques non rédhibitoires

R1. La 15e ATP (adaptation au progrès technique) du CLP, a été publiée au JOUE le 11/08/20, sous le
règlement n°2020/1182. Cette nouvelle adaptation au progrès technique met à jour l’annexe VI du
CLP avec les substances pour lesquelles des avis sur la classification et l’étiquetage harmonisés ont
été adoptés par le Comité d’évaluation des risques (RAC) en 2018. Ce règlement est applicable à
partir du 1er mars 2022.
Ainsi pour l’acide nitrique présent en concentration ≤ 70 %, les codes de mention de danger à
retenir sont : H272, H331 et H314 (l’acide nitrique en concentration < 26,5 % est non classable). Au
vu des quantités stockées sur le site, HCI relève d’un classement SEVESO seuil bas par bénéfice
d’antériorité au titre de la rubrique 4130.
Par courrier du 3 août 2021, l’exploitant a transmis aux services de la préfecture une demande de
bénéfice d’antériorité. Par transmission du 9 août 2021, l’inspection des installations classées a
demandé à l’exploitant de compléter sa demande.
HCI doit établir sa Politique de Prévention des Accidents Majeurs (PPAM).
Si l’utilisation d’acide nitrique en concentration inférieure à 26,5% n’était pas mise en œuvre avant le
31 décembre 2022, l’exploitant devra également élaborer un plan d’opération interne avant le 1er
janvier 2023. Enfin, il devra transmettre au préfet les éléments d’informations à communiquer public
en application de l’article R.515-89 du code de l’environnement, et se déclarer sur le site de
recensement des installations relevant du statut Seveso (https://seveso3.din.developpement-
durable.gouv.fr/?timeout=timeout).
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